
1927. ORDONNANCE 
Le 8 janvier. 

Dossier E. c. IX. RENDUE A LA DATE DU 8 JANVIER 1927. 

Le PRÉSIDENT de la COUR PERMANENTE DE JUSTICE INTER- 

NATIONALE, 

Vu les articles 41 et 48 du Statut de la Cour ; 
Vu l'article 57 du Règlement de la Cour ; 
Vu la Requête introductive d'instance datée du 25 novembre 

1926 et déposée au Greffe de IaZCour par l'intermédiaire du chargé 
d'affaires a. i. de Belgique à La Haye le 26 novembre 1926 ; 

Vu le Mémoire déposé par le Gouvernement belge le 3 janvier 
1927 ; 

Vu le mandat no 433 adressé le 6 novembre 1926 par le Président 
de la République de Chine au ministre des Affaires étrangères de 
Chine et dont la traduction en anglais a été déposée au Greffe par 
le Gouvernement belge le 14 décembre 1926 ; 

Vu le Traité d'amitié, de commerce et de navigation conclu à 
Pékin le 2 novembre 186 j entre la Belgique et la Chine, et dont copie 
est jointe audit Mémoire du Gouvernement belge ; 

Vu le Rapport de la Commission de l'exterritorialité en Chine 
constituée en vertu de la Résolution V, adoptée le IO décembre 
1921 par la Conférence du désarmement de Washington, Rapport 
également joint, en copie, au Mémoire du Gouvernement belge ; 

Attendu que c'est le Gouvernement de Chine qui a déclaré que 
le Traité précité a cessé de produire ses effets, le Gouvernement de 
Belgique se plaçant, au contraire, au point de vue qu'il reste en 
vigueur ; que, par conséquent, la situation garantie par le Traité 
aux ressortissants chinois résidant en Belgique n'a subi aucune 
modification, tandis que la situation correspondante des ressortis- 
sants belges en Chine a été changée en vertu dudit mandat préçi- 
dentiel ; 

Considérant que l'objet des mesures conservatoires prévues au 
Statut de la Cour est de sauvegarder les droits de chacun en atten- 
dant que la Cour rende sa décision ; qu'en l'espèce, ces droits consis- 
tent du régime garanti à la Belgique et aux ressortissants belges en 



ORDER 
MADE ON JANUARY 8th, 1927. 

The PRESIDENT of the PERMANENT COURT OF INTERNATIONAL 

JUSTICE, 
Having regard to Articles 41 and 48 of the Court's Statute ; 
Having regard to Article 57 of the Rules of Court ; 
Having regard to the Application instituting proceedings dated 

November q t h ,  1926, and filed with the Registry of the Court 
through the intemediary of the Belgian Chargé d'affaires ad interim 
a t  The Hague on November z6th, 1926 ; 

Having regard to the Case fded by the Belgian Government on 
January 3rd, 1927 ; 

Having regard to Order No. 433 addressed on November 6 th  
1926, by the President of the Republic of China to the Chinese 
Minister for Foreign Affairs, an English translation of which 
was filed with the Registry by the Belgian Government on 
December 14th, 1926 ; 

Having regard to the Treaty of friendship, commerce and 
navigation concluded at Peking on November znd, 1865, between 
Belgium and China, a copy of which was attached to the said Case 
filed by the Belgian Government ; 

Having regard to the Report of the Commission on Extra- 
territoriality in China constituted in pursuance to Resolution V 
adopted at the Conference of Washington on the Limitation of 
Armaments, December ~ o t h ,  1921, of which Report a copy was 
likewise attached to the Case filed by the Belgian Government ; 

Whereas the Chinese Government has declared the afore- 
mentioned Treaty to have ceased to be effective, whilst the 
Belgian Government, on the other hand, maintains that it is still 
in force, and as, consequently, the situation secured by the Treaty 
to Chinese nationals resident in Belgium has undergone no 
modification, whilst the corresponding situation of Belgian nationals 
in China has been altered in virtue of the abovementioned Presiden- 
tial Order ; 

Whereas the object of the measures of interim protection con- 
templated by the Statute of the Court is to preserve the respective 
rights of the /Parties, pending the decision of the Court ; and as, 
in the present case, the rights in question are those reserved to 
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Chine par le Traité du 2 novembre 1865, en dehors du régime du 
droit commun ; 

Considérant, d'un autre côté, que la Belgique et la Chine 
ont signé et ratifié le Protocole de signature du 16 décembre 1920 
relatif à l'acceptation du Statut de la Cour ; 

que ces deux Puissances ont déclaré reconnaître comme obligatoire 
la juridiction de la Cour conformément à l'article 36, alinéa 2, du 
Statut de la Cour ; que la litt. d )  de cet alinéa vise les différends 
d'ordre juridique ayant pour objet la nature ou l'étendue de la répa- 
ration due pour la rupture d'un engagement international ; 

que, cependant, la violation éventuelle, rendue possible par la 
situation résultant de la promulgation du mandat présidentiel 
chinois précité, de certains des droits qu&posséderaient, en Chine, la 
Belgique ou ses ressortissants si le Traité du 2 novembre 1865 était 
reconnu comme continuant à produire ses effets, ne saurait être 
réparée moyennant le versement d'une simple indemnité ou par une 
autre prestation matérielle ; 

Considérant, dès lors, que le but des mesures conservatoires à 
indiquer en l'espèce doit être d'éviter que préjudice soit porté à 
des droits de cette nature ; 

Indique, à titre provisoire, en attendant l'arrêt définitif que la 
Cour rendra en l'affaire visée par la Requête du 25 novembre 1926, 
soit pour décliner sa propre compétence, soit pour statuer sur le 
fond, et sous réserve de toute modification qu'il pourra être jugé utile 
d'apporter ultérieurement à la présente Ordonnance, que la pro- 
tection que le mandat présidentiel précité du 6 novembre 1926 
déclare accorder, conformément aux règles et usages du droit inter- 
national, à la Légation et aux consulats de Belgique, ainsi qu'aux 
ressortissants, propriétés et navires belges en Chine, devrait com- 
prendre : 

1. - E n  ce qui  concerne les ressortissants . 

1) le droit, pour tout Belge qui aurait perdu son passeport ou qui 
aurait commis quelque attentat contre les lois, d'être reconduit 
avec toute sécurité au consulat belge le plus voisin (cf. Traité du 
2 novembre 1865, article IO) ; 

2) la protection efficace des missionnaires belges qui se seront 
rendus pacifiquement dans l'intérieur du pays ; et, en général, la 
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Belgium and to Belgian nationals in China, by the Treaty of Nov- 
ember znd, 1865, in addition to those resulting from non-treaty law ; 

Whereas, on the other hand, Belgium and China have signed and 
ratified the Protocol of signature of December 16th, 1920, relating 
to the adoption of the Statute of the Court ; 

as these two Powers have recognized as compulsory the Court's 
jurisdiction, in accordance with Article 36, paragraph 2, of the 
Court's Statute; and as sub-paragraph (d) of this paragraph 
covers legal disputes concerning the nature or extent of the 
reparation to be made for the breach of an international obligation ; 

as, however, in the event of an infraction-a contingency rendered 
possible by the situation resulting from the publication of the 
aforesaid Chinese Presidential Order-of certain of the rights, which 
Belgium or her nationals would possess in China, if the Treaty of 
November znd, 1865, were recognized as still operative, such 
infraction could not be made good simply by the payrnent of an 
indemnity or by compensation or restitution in some other material 
form ; 

Whereas, this being so, the object of the measures of interim 
protection to be indicated in the present case must be to prevent 
any rights of this nature from being prejudiced ; 

Indicates provisionally, pending the final decision of the Court 
in the case submitted by the Application of November 25th, 1926- 
by which decision the Court will either declare itself to have no 
jurisdiction or give judgment on the merits-and subject to any 
modification which it may subsequently be considered desirable to 
make in the present Order, that the protection which the 
abovementioned Presidential Order of November 6th, 1926, grants, 
in accordance with the rules of international law and usage, to the 
Belgian Legation and consulates and to Belgian nationals, property 
and ships in China should include the following : 

1. - As regards nationals: 

(1) a right on the part of any Belgian who may have lost his 
passport or have committed some offence against the law, to be 
conducted in safety to the nearest Belgian consulate (cf. Treaty of 
November znd, 1865, Article IO) ; 

(2) effective protection of Belgian missionaries who have peace- 
fully proceeded to the interior of the country ; and, in general, 
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protectionldes Belges contre toute insulte ou violence (cf. Traité du 
2 novembre 1865, articles 15 et 17) ; 

3) le droit, pour tout Belge qui commettrait un crime contre 
un Chinois ou tout autre attentat contre les lois, de n'être arrêté qu'à 
la diligence du consul, ni livré qu'à l'action régulière des lois belges, 
en ce qui concerne l'exécution d'une peine éventuelle comportant la 
violence ou la contrainte à! la personne (cf. Traité du 2 novembre 
1865, article 19) ; 

II. - E n  ce qui  concerne la propriété et les navires : 

la protection contre tout séquestre ou mainmise non conforme aux 
principes] généralement reconnus du droit international, et contre 
toute destruction non accidentelle (cf. Traité du 2 novembre 1865, 
article 14) ; 

I I I .  - . E n  ce qui concerne les garanties judiciaires : 

le droit, pour les personnes physiques et morales belges, deivoir 
juger les procès auxquels elles pourraient se trouver être parties en 
cause devant les juridictions chinoises, par les cours modernes, d'après 
les codes modernes (cours et codes visés par le délégué de Chine 
dans sa déclaration du 25 novembre 1921 devant la Commission 
du Pacifique et de l'Extrême-Orient de la Conférence du désarme- 
ment, de Washington et indiqués dans le Rapport susmentionné de 
la Commission de l'exterritorialité en Chine), avec le droit d'appel, 
d'accord avec la procédure légale régulière et avec l'assistance 
d'avocats et interprètes de leur choix, dûment agréés par lesdites 
cours. 

Fait à La Haye, le huit janvier mil neuf cent vingt-sept, en quatre 
exemplaires, dont l'un restera déposé aux archives de la Cour et 
dont les autres seront transmis respectivement au Gouvernement de 
Chine, au Gouvernement de Belgique et au Conseil de la Société 
:!es Nations. 

Le Président de la Cour: 

(Signé) MAX HUBER. 

Le Greffier de la Cour : 

(Signd) A. HAMMARSKJOLD. 



protection of Belgians against any insult or violence (cf. Treaty of 
Xovember znd, 1865, Articles 15 and 17) ; 

(3) a right on the part of any Belgian who may commit a crime 
against a Chinese or any other offence against the law, not to be 
arrested except through a consul, nor to be subjected, as regards the 
execution of any penalty involving persona1 violence or duress, 
to any except the regular action of Belgian law (cf. Treaty of 
November and, 1865, Article 19) ; 

I I .  - A s  regards property a d  shipping : 

protection against any sequestration or seizure not in accordance 
with the generally accepted principles of international law and 
against any destruction other than accidental (cf. Treaty of 
November end, 1865, Article 14) ; 

III. - A s  regards j d i c i a l  sa f eg~ards  : 

a right on the part of physical and moral persons of Belgian 
nationality to have any legal proceedings to whicfi they may be 
parties before Chinese authorities heard by the modern courts, in 
conformity with the modern codes of Law (the courts and codes 
mentioned by thechinese delegate in his statement of Novemberz5th, 
1921, before the Commission for the Pacific and Far East of 
the Washington Conference and referred to in the abovementioned 
Report of the Commission on Extra-territoriality in China), with 
right of appeal, in accordance with the regular legal procedure and 
with the assistance of advocates and interpreters chosen by them 
and duly approved by the said courts. 

Done at The Hague, this eighth day of January, nineteen hundred 
and twenty-seven, in four copies, one of which shall be deposited 
in the archives of the Court and the others transmitted to the 
Government of China, the Government of Belgium and the Council 
of the League of Nations respectively. 

(Signed) MAX HUBER, 
President. 

(Signed) A. HAMMARÇKJOLD, 
Registrar. 




